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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS
DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU 10 JUIN 2021

ft DEL040- 1

Lan deux mille vingt-et-un, le 10 juin à dix-neuf heures,
Le conseil municipal, légalement convoqué par Pierre VERRI Maire, le 4 juin 2021, s'est réuni dans la salle du
Laussy en séance publique sous sa présidence.

Le quorum étant atteint. Monsieur le Maire ouvre la séance.

Présents :
Mms l. BEREZIAT, P. CONINX, J. DE LOUBENS, G. JACCOUD, M.A. JANSER, L. MALVOISIN,
N. MELCHILSEN, S. PRUNIER, S. SAUNIER-CAILLY, et MM. E. BEVILLARD, F. DELFORGES, J. FABBRO.
D. FINAZZO, S. GAMET, M. GUIHENEUF, Y. HADJ HASSINE, T. JAUSSOIN, V. MERCIER, J. PAVAN,
P. VERRI, M. YAMOUNI

Pouvoirs :
MmeBOUYIRI Naziha (pouvoir à Sandrine PRUNIER, en date du 7 juin 2021)
Mme FABBRO Elisa (pouvoir à Jacques FABBRO, en date du 10 juin 2021)
Mme LAZZAROTTO Elodie (pouvoir à Meg-Anne JANSER, en date du 10 juin 2021)
Mme OSSARD Sylvie (pouvoir à Lola MALVOISIN, en date du 10 juin 2020)
Mme TOURRE Anaïs (pouvoir à Yacine HADJ HASSINE, en date du 10 juin 2021)
Mme VINCENT Yvette (pouvoir à Nadine MELCHILSEN, en date du 4 juin 2021)
M. FRANCILLON Dominique (pouvoir à Vincent MERCIER, en date du 2 juin 2021)
M. STAMBOULIAN Sylvain (pouvoir à Daniel FINAZZO, en date du 8 juin 2021)

Messieurs Yacine HADJ HASSINE et Mahfoud YAMOUNI ont été élus secrétaires de séance.

OBJET : Limitation de de ans de ta e

foncière sur les propriétés bâties en faveur des

constructions nouvelles à usage d'habitation.

Rapporteur : Isabelle BEREZIAT

Monsieur le Maire expose les dispositions de l'article 1383 du code général des impôts
permettant au conseil municipal de limiter l'exonération de deux ans de taxe foncière sur les
propriétés bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction,
reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en logements, en ce qui concerne les
immeubles à usage d'habitation.

Il précise que la délibération peut toutefois limiter ces exonérations uniquement pour ceux de
ces immeubles qui ne sont pas financés au moyen de prêts aidés de l'Etat prévus aux
articles L. 301-1 et suivants du code de la construction et de l'habitation ou de prêts visés à
l'article R. 31-63 du même code.

La suppression de l'exonération de deux ans des constructions nouvelles à
d'habitation a été adoptée par délibération en date du 2 juin 1992 par la commune.

usage



La suppression de la taxe d'habitation et le transfert de la part départementale de taxe
foncière aux communes impliquent la nécessité de tenir compte des différences de politiques
d'exonération (le département exonère les constructions nouvelles alors que certaines
communes non).

Sans nouvelle délibération, la commune aura donc une perte de recettes fiscales pour les
deux années suivant la nouvelle construction, reconstruction ou addition.

Pour correspondre au niveau actuel d'imposition des constructions nouvelles et maintenir la
situation au plus proche de ce qui existe actuellement pour la collectivité et le contribuable,
les services de la Direction Départementale des Finances Publiques préconisent un taux de
limitation de l'exonération à 40 % de la base imposable.

Vu l'article 1383 du code général des impôts,

Le conseil municipal, après en avoir délibéré :

décide de limiter l'exonération de deux ans de la taxe foncière sur les propriétés
bâties en faveur des constructions nouvelles, additions de construction,
reconstructions, et conversions de bâtiments ruraux en logements, à 40 % de la base
imposable, en ce qui concerne tous les immeubles à usage d'habitation,

charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.

Conclusions : La présente délibération est approuvée par 22 voix pour, 2 contre et 5
abstentions.

Ont signé au registre
les membres présents.
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Gières, le 10 juin 2021.

Pour extrait conforme,

Le Maire,

Pierre VERRI.

Le Maire informe que la présente délibération peut faire l'objet d'un recours devant le Tribunal Administratif de Grenoble
2, place de Verdun - dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification et de sa réception par le
représentant de l'Étaf.


